La Paz, le 12.10.2003

Chères amies, 

Chers amis,

8 mois après avoir écrit à certains d’entre vous sur les événements les 12 et 13 février qui causèrent, en définitive, plus de 30 morts et plus de 200 blessés, nous nous retrouvons dans une situation sociale et politique extrêmement grave, plus grave qu’en février.

Cette fois ce n’est pas la menace de hausse d’impôts qui a provoqué la population. Mais, c’est le cynique assassinat par l’armée de membres de la communauté paysanne de Warisata dont : 

Une fille de 8 ans qui regardait par la fenêtre ce qui se passait, 

Un père de 9 enfants dont un nouveau-né, qui échappait à l’arrivée de l’armée 

Un étudiant de l’École Normale de Warisata qui prit la fuite de l’école, lors de l’invasion de l’école par les forces de l’ordre. 

Comme ce fut le cas en février, on vise sur des innocents pour créer des précédents inoubliables.

Le 20 septembre 2003, l’armée et la police, à l’instigation de l’ambassade américaine, vont « libérer » 70 touristes (dont un certain nombre d’américains) et 800 boliviens qui se trouvaient encerclés dans le village de Sorata par les blocus des paysans. Le Ministre de la Défense, Sanchez Berzaín, le Montesinos de la Bolivie, au lieu d’entamer un dialogue à l’écoute des revendications paysannes, fait entrer en coup de force l’armée et la police à Sorata. Au retour du convoi à Warisata, la police s’ouvre le chemin à coup de gaz lacrymogènes et en tirant sur la population avec des balles de guerre. Celle-ci réagit pour la première fois avec des armes à feu et tue un soldat. Depuis lors la spirale ne fait que monter : Chaque mort civile au lieu d’intimider la population accroît son indignation, sa rage. Du jamais vu : la ville de El  Alto qui surplombe La Paz est depuis mardi dernier en état de soulèvement. C’est une ville inaccessible. La révolte de la population est profonde. La population réclame maintenant la démission du Président de la Bolivie Sanchez de Lozada qui a plus de 70 morts et plus de 300 civils sur la conscience depuis son accession à la Présidence, le 6 août 2002. Le grand scandale qui hérisse à juste titre la population, c’est l’impunité qui protège l’armée, les francs-tireurs de l’armée et leurs auteurs intellectuels des morts et des blessés. La politique d’intimidation de provoquer des morts et de blessés, croyant ainsi casser le mouvement a un effet contraire. Hier samedi 11 octobre, un enfant a été tué par balle à El Alto alors qu’il était sur la terrasse de son balcon à 4 pâtés de maison des conflits ! Les premiers soldats et policiers ont refusé d’obéir et d’aller tirer sur ses frères. Selon les dernières nouvelles, ils ont été atrocement torturés. 

Le gouvernement a perdu toute crédibilité. Le cynisme, l’arrogance et la corruption des politiciens lui a fait perdre toute confiance. Et la pauvreté fait que les gens n’ont rien à perdre. Les quartiers populaires de La Paz ont déclaré vouloir se joindre dès demain 13 octobre aux blocus des rues.

La Bolivie vit dans sa propre chaire l’échec du modèle néo-libéral. La population réclame la renationalisation des gisements pétroliers, du gaz et son industrialisation en Bolivie même et s’oppose à l’exportation du gaz par le Chili ou le Pérou. 

Le mouvement que nous vivons actuellement est à la fois l’expression d’une opposition politique au système et ras le bol de ce système qui ne survit que par le soutien de l’armée et de l’ambassade des U.S.A.

L’ITEI dans tout cela est sur le qui vive, se rend à l’hôpital, chez les paysans grévistes de la faim, rencontre les affectés et leurs familles, fait ce qu’il peut au niveau médical, psychologique et social. Vous aurez bientôt de nos nouvelles.

Avec toute notre amitié

André Gautier  et   Emma Bolshia

